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Votre  Parlement  à eiamîne  avec  attention  l’Êdit 
Concernant  ceux  qui  ne  profeflent  pas  la  Religion  Ca- 
tholique ; il  apporte  aujourd’hui  à Votre  Majefté  le 
féfultat  de  cet  examen  : dans  toutes  les  réflexions  qu^il 
aura  l’honneur  de  vous  préfenter , il  n’en  eft  aucune 
qui  ne  tende  à la  gloire  de  votre  régné  de  au  bien  de 
votre  Etat* 

Les  dou^  premières  porteront  fur  le  préambule* 
Votre  Majefté  y rappelle  le  vœu  de  fon  Parlement 
eû&veuc  d’une  toi  defixée  dépuis  long-temps^  torf-; 
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qp  votre  5>  Février  dernier. ,, 

Votra  MajeEè  ieroit  très-humblement  fuppUée 
de  vouloir  bien  pefer  dans  fa  fageffe  les  moyens  les 
plus  ©rs  pour  donner  on  état  civil  auîc  Froteflans  , 
îbn  zeîe  ne  àïtvpas  îe  mener,  plus  loin  ; mais  votre 
prévoyance  a embraffé  ce  dont  il  n’a  point  parlé , Sc 
fl,  Votre  Majefîé  juge  à propo^  d’indiquer  le  yceu  dc 
fon  Parlement , l’indication  ne  doit  contenir  qpe  çÿ 
que  le  vœu  énonçoit* 

Votre  Parlement  obferyera,  encore  à Votre  Ma-- 
jefté  que  le  mot  de.  prérogatives  de  Fétat  civil  inféré 
dans  le  préambule  , femble  ne  pas  s’appliquer  avec 
îqfleiïe  a ceuK  que  cetteJioi  doit  exclure  de  ^uûeurx 
places  réfervées  aux  autres  Citoyens.  Le  mot  de  pré- 
rogatives emporte  avec  lui  une  idée  4ç  difliqftion  ou 
de  prééminence  inconciliable  avec  des  exclufions 
raifonnabîes  &:  néceffaires.  Ce  que  Votre  Majeôé 
promet  par  cette  Loi  aux  non-Cathoîiqoes , eft  l’ac- 
quittement d’une  dette  du  droit  naturel , êc  non  la 
conceffion  d’une  prérogative. 

Le  premier  article  fait  naître  deu^  qéflexions  : 

I®.  En  permettant  à ceux  qui  proferfent  une  autre 
Religion  que  la  Religion  Catholique  , Apoüolique 
Sc  Romaine  , de  jouir  de  tous  les  biens  Sc  droits  qui 
peuvent  & pourront  leur  appartenir  , Votre  Ma  jefté 
eft^  {upplîée  de  fixer  ces  biens  êc  ces  droits  en  ajou- 
tant : fik  à'  tint  de  propriété  ^foh  à titre  facceffif» 

Gçpëndantj  Sire  , parmi  ces  droits  j il  en  efb'un 
qjii^  pourrpît  demander*,  de  la  part  de  Vutre  Ma  jefté, 
une  expljcation  plus  pofitiye  : c’eft  le  droit  de  P^rn- 
nage.  Antérieurement  à la  révocation  de  lEdit  de 
Nantes  , ce  droit  reftoit  en  fufpcns  entre  les  mains, 
de  cepx  qu^  n’étoient  pas  Catholiques.  Pour  éviter  les 
conteftations  qui  pourroient  naîtré  à ce  fujet,  il-  eft 
In^érelTant  que  Votre  Majefté  fa%  çopnoître  fes  in- 
tentions. 


fin  da  pr^iiiier  article  p^ffriêt  anx  iloh- 
Càtholiques  d’exercer  leurs  commerce  ,arts,  mëtieti 
& prbfèlFiôns.  .Vôtre  Parlement  a cru  qu’à  la  fuite 
db^et  article  il  étoit  important  de  joindre  une  dif- 
pofitiori  par  laqufelfe  les  non-Cathbliques  ftiflent  ex- 
clus des  pîices  de  Jüdicature  , de  ce  qui  tient  à l’Inf- 
tïuâion  pbbliqiie  ^ Zc  des  Municipalités. 

^ t°i  Toutes  lés /[ilaces 'de  Judicature  ddîvént  êrfe 
foîrméifement'  cbmprifes  dans  l’exclufion  , non-feure- 
infeht  pour  vos  Cours  Souveraines , vos  Bailliàgfes  , 
SénéchaufTées  j •P'réfidiàux  & autres  , mâts  'mêttle 
.pour  tbujtes4és  Jtffiicfes  Sei^heurialés.  éettb  exclufidn 
ÔxprefTe  éfid’adtant’fJîus  cflentielle  dahs  la  Loi  j 'qde 
lés  Juges  Seigneüriaüx  h’ëtaht  point  pourvus  par  Vcî- 
fre  Majeflé  , te  ôereefevant  leurs  provifiqns  que ‘dés 
Seighéurs , pdiirroient  s’introduire  dans  lés  rufiîéés 
particulières  fans  être  Catholiques , fila  fléfenfe  n^étblt 
pâsip'ôfitive.  ! 1 

a®.  Le 'même  principe  conduit  à corHp'rën  dre ‘.dans 
cette  défehfe  îes  Municipalités  érigées  en  titre  d’Of- 
fice  J Se  celles  aâxquellés  font  attachées  des  fonÛidns 
defudicatdré,  . • V r.  . • c' 

■ ,L*exclufioh  n’éft  .pas  moins  nécéfiaire' pOuX 
ce  qui  tient  à l’inftruâion  publique  , objet  dignë 
de  toute  Ibitentibn,  du  Léorîflateur , püifqu’il  influe 
fouvent  fur  la  génération  préfente, '&  fait  préfqüè 
toujours  le  fort  de  la  génération  future.  Lempire 
qu’un  Maître  peut . aifément  prendre  fur  fes  Difci- 
ples  , îes  impreflions  faciles  & durables,  dont  dés 
âmes  neuves  timides  font  fufcepcibles  , les  pré- 
jugés que  Fefprit  doit  recevoir  aifément  de  la  bou- 
che dé  celui  qu’on  s’accoutume  à refpeâer  , fur- 
tout  îorfqu’iî  cherche  à fe  faire  aimer  , tout  annonce 
le  danger  de  confier  l’infiriiflion  publique  à ceux 
dont  oh  rejette  avec  raîfon  la  doârine  : le  mal 
auroit  fait  de  grands  progrès  avant  qu’on  s’en  fût 
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appef ço  I Sc  il  ferèit  aufR  difficile  k détruire  qu’i! 

cil  aifé  à prévenir,  ^ 

Par  les  articles  8,  9 & 10,  Votre  Majefté  fixe 
îa  forme  dans  laquelle  les  bans  feront  publiés.  Elle 
a cm  devoir  laiffer  aux  non -Catholiques  le  choix 
de  s’adreffer  au  Curé  ou  au  Juge  des  lieux.  Elle  a 
penfé  que  cette  option^  aufîi  libre  de  la  part  du 
non  - Catholique  que  celle  du  Pafteor  de  FEglife  , 
devoir  produire  un  rapprochement  d ^autant  plus  sûr , 
qu'il  feroît  réciproquement  volontaire.,  mais  ce  bien 
juftement  attendu  deviendroit  infiniment  rare  , fi 
Votre  Majefté  îaiflbit  fobfifler  îa  difpofition  de  l’ar^ 
ficle  10.  Il  eft  dît  que  les  publications  des  bans  fe 
feront  au  Prône  ; il  eft  difficile  de  penfér  que  1^ 
Curés  fe  prêtent  à publier  dans  la  Chaire  de  vé- 
rité les  bans  de  ceux  qui  font  dans  l’erreur.  La  pu- 
blicité fera  îa  même,  peut-être  même  plus  grande , 
en  faifant  faire  la  publication  à la  porte  de  î’Eglife; 

pour  i’aflurer  davantage  , on  peut  étendre  les 
difpofitions  de  Fàrticle  la  aux  publications  faites 
par  le  Curé  ou  par  celui  qu’il  choifira  pour  le  rem- 
placer , en  ordonnant  qu’après  avoir  été  faites , fok 
par  * lui , foit  par  le  Juge , elles  feront  afficM®^  k 
fa  porte  de  FEgüfe.  • ' ^ ^ ' 

Les  articles  14,  lé,  17?  8c  ao  îâiffentaufîî 
ia  liberté  de  l’option  pour  la  déclaration  de  ma- 
riage, avec  cette  différence,  qi^au  refus  du  Curén 
elle  fe  fera  devant  le  Juge  royal.  Votre  Parlement, 
Sire  , repréfentera  a Votre  Majefté  que  Féîoigne- 
ment  des  Juftices  royales  peut , dans  beaucoup  de 
Provinces,  occafionner  quelquefois  des  retards-,  ou 
jnéçeftiter  des  voyages  onéreux.  Les  Journaliers  8c 
les  Pauvres  qui  ne  fubliftent  que’  dé^leuri  travaiF, 
feront  obligés  de  perdre  plufieurs"  jours  pour  arri- 
ver au  lieu  GU  doit  fe  faire  îa  déclaration  ; la  perte 
fera  mime  double  pour  eux  ^ puifqu’ils  dépenftron^ 


fans  rien  gagner  : cette  perte  tombera  également  fur 
les  parens  ou  amis  cjui  les  accompagneront.  On 
évitera  ces  incônvénicns  en  fubftituant  les  Juges 
des  lieux  aux  Juges  royaux  ; & déjà  affujettis  par 
la  Loi  à tenir  des  regiftres  de  Baptême  & de  Mort  ; 
il  ferable  plus  naturel  de  les  charger  auflî  de  ceux 

de  Mariage.  . 

L’article  ai , relatif  aux  unions  conjugales  con* 
traâées  avant  l’Edit  y préfente  , Sire  , la  difficulté 
de  lavoir  quelle  fera  l’époque  à compter  de  laquelle 
jouiront  des  droits  d’un  Mariage  légitime  ceux  qui 
déclareront  dans  l’année  les  unions  par  eux  anté- 
rieurement contrariées.  Votre  Parlement  fupplie  Vo- 
tre Majefté  de  vouloir  bien  fixer  cette  époque  pour 
ne  laiffer  aucune  incertitude  à cet  égard  , & d en- 
joindre  à ceux  qui  feront  réhabiliter  leur  mariage, 
de  déclarer  le  nombre  & l’âge  de  leurs  enfans, 

L’article  253  paru  mériter  une  attention  particu- 
lière : intéreffant  pour  la  vie  civile  , puifqu’il  tend 
i confiater  un  de  fes  principaux  aéles , la  naiffance , 
il  ne  l’eft.rpas  moins  pour  là  Religion,  puifqu’il 
cfl  relatif  à un  Sacrement  de  néceflité  abfolue , le 
Baptême.  La  lettre  $c  l’efprit  des  Ordonnances  les 
plus  anciennes  ne  veulent  point  qu’on  fépare  le 
Baptême  ni  la  preuve  de  la  naiffance,  Dépofitaire 
de  ces  Loix  , qui , depuis  les  premiers  fiecles  de 
'la  Monarchie,  fe  font  confervécs  jufqu’a  nos  jours 
ftns  altération  , votre  Parlement  croit  devoir  re- 
préfenter  à Votre  Majefté  combien-  il  feroit  dange-* 
yeux  d’y  porter  atteinte. 

Votre  Parlement  vous  fupplie  , Sire  , de  pefer 
dans  votre  fageffe  , de  chercher  dans  vos  Confeils 
les  moyens  les  plus  sûrs  de  conferver  la  Religion 
dans  toute  fa  pureté  , notamment  fur  l’article  du 
Baptême.  Prefque  tous  les  Seéles  qui  font  forties 
du  fein  de  l’Eglife  en  reconnoiffent  la  néceifité  i 


j-/  O 

fi  fâdftiiflîbk  îïidéfinte  d^s  îiôil-Câlîidîï’qi^S  de¥6ît 
' làfre  mmf  dails  'Wtre  Royâ'arriè  ^dès  Td’âftë 

Mel%îon  difféirêritè  , Vbtrfe  Majèft^  pôuffdit  HSé  fei 
Ôîfpérifét  de  îa  Loi  générâîê  îel 
à ^ déclarer  îâ  Religion  qü’ils  fûiveht  t s’ils  îâ  ferdÿént  . 
Ils  be  doivéht  pâs  k cskffièr  ; ’ftaâîs  éia  fhêmîé  ^Idnis 
Votre  Majefté  doit  oter  à tous  autres  qn’illM  ftoft- 
üâlhoîiqües  k pdffifeilitë  dé  lèéHftatlr^  là  miffa'nce 
téürs  ^ftfans  âütrenieilt  qüa  pal-  utt  feâê  dfe'BâpIêffie. 
CM  à qdiôi  ôîîe  pârVkndfâ  , en  iStdohnàht  qUë  : ■ 

'ïo.  La  riaifenée  èés  eiifens  de  ceux  qui  aqrôlft  ëfë. 
léâfiës  fuivaHt'îés 'temé^  prèfcrîies  pàt  l’Edft'^fea 
coriftaéée  féit  pâr  raâe  de  Bâptêibe  s’ils  ÿ fbtîl  ÿiro- 
fèttïës  , fôlt  pat-  k dëekrâtionqüê  fèrënt  devant  îè  Juge 
dû  lieu  ïe  pere  Bc  deux  témôihs  dëmîciîiés  , bti  èn  fôfi 
abfèMcè  , qùàtrê  témoins  dbtttidiiës  ^ qwe  l’enkdt 
mé  3,  qu’iî  a été  ^baptifé  J,  &qu’iï  a rêçti  ndra,_ 
x;®.  Ceux  qui , au  lieu  de  p-éféntef  kUr  èl^ftts  au 
Baptétne , vbodrqnt  faire  îa  décMrâtibn  bî  -dèflüs  j 
ferbit  tenus  de  jufiîfîer  qU’ik  brît  été  mâH'és  folVinê 
formes  prèferités  FEdît  ; àt  teUx  qui  rie  Vou- 
dront pas  faire  îâdîtê  déélarâtîbîiîféfbrit  terius , fie 
jUilifiér  qu^ils  brit  été  îriâriés  Mvabt  îa^fDrifte‘pfèf- 
crite  par  ' i’Edit  5 de  'dééîârêr  qu’ils  fbrit  de  tèîîê 
ou  telle  Sedé  j qui  né  %çbriribît  pâs  k riécélStêdu 
Baptême. 

La  déclaration  qu’ils  ferônt'aîbrs  de  îeiir  Rèî^ioii 
& des  formes  de  leur  mariage,  fera  inféparàBle  de 
celle  de  k naiffanbe  de  leurs  erifahts  ; & le  lUge  j eri; 
les  recevant , ne  pourra  conftater  Ftexiftenbe  de  1M-- 
fant  qu’en  conftàtant  îa  religion  du  pere. 

H fera  indïfpenfabîe  que  Votre  -Majèlîé , par  Uri 
troifîeme  article  , ordonne  formellement  que  k riaif- 
fârice  de  tous  autres  enfans  que'ceüx  ménfioniiés  ci- 
deffùs , ne  pourra  être  conftatée  que  par  des  aâes  dé 
Baptême., 


En  Ip  njême  ü.ferA.ég^Çr 

n^ent  ijjile  d’4t€^dre  ç^çtç  d^pP^Mpi^  îu*  ade*  4p 
M^i^^ges  & ie  , ppur,  ainfi  que  pq\^c 

C?u\  4.e  , foqsj  Sajeçs,  Catholjqqe^  ferq^t 

pl)ligés  d£  fe  cqiifprm^r,  aux;  décret|5,dps  faines  Cpa- 
ci|es  rqçqç  en  Eran^:^  Içs,  Éfe.  ôÇ 

Plu%Mi*s,açticIfs  dp.  I^Edi^  iftdjquqnt,  aii^fi  que  Ip 
çréainlîvilp  , qup  les  nqn-ÇathoIjques  n^aprqnt,  auçqç 
culte  public  ; cette  intention , également,  f^e.  ^ rq- 
ligîeufe  , demande  cependant  à être  expliquée  d’ane 
maniéré  plus  pofitive  ; c’eft  ce  que  Votre  Majefté  eft 
fuppliée  de  faire , en  alTurant  par  l’article  I^r  à la  feule 
Religion  Catholique  l’exerçiçç  du  culte  public. 

Enfin  la  Loi  re^erort  incompletie , fi  Votre  Ma- 
jefîé  n’y  ajoutoit  deux  articles  relatifs,  l’un  à l’abro- 
gation des  Loix  pénales  , l’autre  k la.reflitution  des 
biens. 

Votre  Majefté  s’eft  fans  doute  empreffee  de  dé- 
tourner fes  regards  de  ces  Loix  données  dans  le  fiecle 
dernier  &î  dans  le  commencement  de  celui-  ci;  la 
Religion  & l’humanité  fe  réuniflent  aujourd’hui  pour 
demander  leur  révocation. 

La  reftitution  des  biens  ne  peut  comprendre  que 
ceux  dont  le  Souverain  eft  encore  en  poflTefîion  ; ceux 
qui  ont  paffé  entre  les  mains  des  particuliers  ne  doi- 
vent pas  être  compris  dans  la  Loi  : le  titre  de  leur 
acquifition  peut  être  injufte , mais  à fon  époque  il 
étoit  légal. 

L’ufage  s’étoit  introduit  de  demander  des  certificats 
de  Catholicité  pour  différens  Arts  ou  Métiers  ; plu- 
fieurs  Loix  l’ont  autorifé  ; Votre  Majefté  voudra  bien 
l’abroger  , & faire  cefler  l’exclufion  exprefte  ou  tacite 
•qui  en  réfulteroit  contre  les  non-Catholiques. 

Obligé  de  mettre  ces  réflexions  fous  les  yeux  de 
Votre  Majefté  , votre  Parlement  s’eft  vu  avec  regret 
dans  la  néceftité  de  différer  quelque  temps  l’enregif- 
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trement  âe  votre  Edit;  mais  tel  eft  m Ati  deVôîrâ 
dü,Magîftrat , que  pour  parvenir  plus  fûreraent^  aü 
bien  , il  doit  craind^e^jufqu’k  Femprefletocnt  même 
de  Fopérer.  L’examen  de  la  Loi  là  plus  attendue , lâ 
plus  utile , la  plus  néceffaire  , doit  le  trouver  aufîi 
impartial,  auffi  impaffible  qu’elle , Bc  il  doit  én  fcru- 
ter  les  avantages  ou  les  ineonvéniens  avec  le  calme 
qui  lâiffe  tout  voir , & h réflexion  qui  laifle  tout 
approfondir. 
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